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PROJET D'ACTION RAPIDE
APPROUVÉ PAR LE DIRECTEUR
EXÉCUTIF ENTRE LE 1ER JANVIER
ET LE 30 JUIN 1998—LIBÉRIA
5974.00
Appui aux initiatives de développement
rural communautaire au Libéria
Coût total pour le PAM 1 450 752 dollars

Nombre de bénéficiaires 26 000

Durée Douze mois
(1er avril 1998 au 31 mars 1999)

Toutes les valeurs monétaires sont exprimées en dollars des Etats-Unis.

RÉSUMÉ
La guerre civile au Libéria a duré près de sept ans, causant la mort
d’environ 150 000 personnes et un nombre indéterminé de blessés.
L’infrastructure sociale et économique de base s’est effondrée et les
secteurs agricoles et miniers, autrefois prospères, ont été délaissés.
Juste avant la guerre, le Gouvernement libérien avait obtenu l’aide
de donateurs bilatéraux et multilatéraux pour bonifier les marécages
et cultiver du riz dans les zones agricoles du Libéria rural. La
majorité de participants étaient des agricultrices. Avec l’avènement
d’un nouveau gouvernement et l’amélioration des conditions de
sécurité, les réfugiés et les personnes déplacées ont commencé à
regagner leurs foyers. Le PAM collabore avec les ONG pour
reprendre la bonification des marécages abandonnés. Les activités
vivres-contre-travail prévues fourniront un emploi et une protection
efficace aux participants du projet. Le projet proposé vise la
bonification de 650 hectares de marécages et l’ouverture de
100 kilomètres de routes d’accès reliant les villages de la zone
marécageuse. Il bénéficiera directement à 26 000 personnes dans 65
villages. Les femmes représenteront 75 pour cent de la population
cible. Le ciblage du projet se fera en fonction des résultats de
l’opération de cartographie de la vulnérabilité et des risques
actuellement réalisée par les organismes d’aide humanitaire au
Libéria. Une coordination étroite entre la FAO, le HCR et les ONG
sera maintenue durant toute la durée du projet.

Le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc
invités à apporter leur exemplaire personnel en séance et à ne pas demander

d'exemplaires supplémentaires.
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information.

Conformément aux décisions relatives aux méthodes de travail prises par le Conseil
d'administration à sa première session ordinaire de 1996, le Secrétariat s’est efforcé de
préparer à l’intention du Conseil une documentation concise et orientée vers la décision.
Les réunions du Conseil d’administration seront conduites avec efficacité, dans le cadre
d’un dialogue et d’échanges de vues plus larges entre les délégations et le Secrétariat. Le
Secrétariat poursuivra ses efforts afin de promouvoir ces principes directeurs.

Le Secrétariat invite par conséquent les membres du Conseil qui auraient des questions
de caractère technique à poser sur le présent document, à contacter le(s) fonctionnaire(s)
du PAM mentionné(s) ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la
réunion du Conseil. Cette procédure vise à faciliter l'examen du document en plénière par
le Conseil.

Les fonctionnaires du PAM chargés du présent document sont les suivants:

Directeur du Bureau régional: M. Zejjari tel.: 066513-2201

Coordonnateur de programmes: A. Balde tel.: 066513-2675

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil
d'administration, prière de contacter le commis aux documents et aux réunions
(tél.: 066513-2641).
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